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� HHAABBIITTUUDDEESS
Combien dépensent les Marocains pour
l’alimentation ? Que consomment-ils ?

� TTEENNDDAANNCCEESS
Crèmes glacées, surgelés..., des produits qui
n’arrivent toujours pas à séduire les foyers
marocains. Des marchés embryonnaires. 

� SSAANNTTÉÉ  AALLIIMMEENNTTAAIIRREE
La malnutrition encore très répandue au
Maroc. Un office national veille désormais
sur la santé alimentaire.
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Des repas révélateurs
des écarts sociaux

E
ntre les mois de mars et d’avril
2010, une baisse de 0,3% de
l’indice des prix à la consom-
mation a été constatée, selon

une note d’étude récente du Haut
Commissariat au Plan (HCP). Cette
baisse s’explique par celle constatée
sur les légumes, de l’ordre de 4,5%,
ainsi que sur les poissons et fruits de
mer dont les prix ont baissé de 4,7 %
sur la période mars-avril 2010. En re-
vanche, les prix ont augmenté de 4,0%
pour les fruits et de 0,4% pour la vian-
de. Au niveau des villes, les baisses les
plus importantes de l’indice ont été
enregistrées à Fès avec 1,1%, à Safi
avec 1,0%, à Béni Mellal avec 0,8% et
à Oujda et Meknès avec 0,7%. En re-
vanche, des hausses ont été enregis-
trées notamment à Laâyoune avec
0,7%, à Al-Hoceima avec 0,5% et à
Guelmim avec 0,4%. Comparé au mê-
me mois de l’année précédente, l’in-
dice des prix à la consommation a en-

registré une hausse de 0,1% au cours
du mois d’avril 2010. Cette variation
résulte de la hausse de l’indice des pro-
duits non alimentaires de 0,9% et de
la baisse de celui des produits ali-
mentaires de 1%. Pour les produits
non alimentaires, la variation s’inscrit
dans une fourchette allant d’une bais-
se de 0,5% pour les «loisirs et culture»
à une hausse de 3,8% pour l’«ensei-
gnement». Sur cette base, l’indicateur
d’inflation sous-jacente, qui exclut les
produits à prix volatiles et les produits
à tarifs publics, aura connu au cours
du mois d’avril 2010 une légère haus-
se de 0,1% par rapport au mois de
mars 2010 et une stagnation par rap-
port au mois d’avril 2009. En soi, il
s’agit d’une bonne nouvelle pour les
consommateurs marocains. A ceci près
que la comparaison de statistiques sur
une courte période ne suffit pas à

� Les revenus économiques d’un foyer influencent les choix alimentaires, c’est certain. Ces considérations
économiques mises de côté, il ressort très nettement des études réalisées par le Haut Commissariat au Plan
que les Marocains adoptent un mode de consommation différent selon leur lieu d’habitat.
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� Les dépenses
alimentaires
absorbent %
du budget des
ménages.

� Malgré le recul
du niveau de la
consommation de
féculents, de 
à  kilos par
personne et par
an, les Marocains
demeurent de
fervents
consommateurs
de céréales.

� Sans surprise,
la catégorie
sociale a un rôle
déterminant sur
le mode
d’alimentation
des foyers.
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Quant au budget consacré aux trans-
ports et communications, il est deve-
nu le 3e poste le plus important après
ceux consacrés à l’alimentaire et l’ha-
bitation. «Un autre résultat aurait été
étonnant au vu du culte de la belle voi-
ture et du téléphone portable dernier mo-
dèle», poursuit le chef de division. Un
chiffre qui ne vient donc que confir-
mer la réalité existante. A noter éga-
lement que le poste consacré aux loi-
sirs, à la culture et au divertissement
connaît une légère évolution beaucoup
moins sensible que celle liée aux trans-
ports et communications. Nous res-
tons de fervents consommateurs de
céréales. Pour beaucoup d’entre nous,
un repas sans pain est tout simplement
inconcevable ! C’est dans nos habi-
tudes. «Certes, la consommation de fé-
culents par personne et par année est pas-
sée de 210 à 185 kilos,ce qui reste enco-
re très important», constate M.Benna-
ni. A noter également que les chiffres
issus des deux enquêtes montrent que
la structure de ces dépenses alimen-
taires connaît malgré tout des chan-
gements en terme monétaire. Ainsi, le
poids des dépenses alimentaires consa-
crées aux céréales tend à baisser. Entre
les deux enquêtes, ce chiffre est passé
de 20 à 17%. Par ailleurs, les niveaux
de consommation des légumes et des
fruits sont de plus en plus élevés. La

prendre le recul nécessaire pour dé-
gager des tendances probantes et du-
rables. Les dépenses en alimentation
sont un besoin vital pour les popula-
tions, au même titre que l’habillement.
Au Maroc et comme dans les autres
pays en développement, le poste des
dépenses en alimentation occupe une
place capitale dans les ressources éco-
nomiques du foyer. A ce sujet, deux
enquêtes statistiques du HCP per-
mettent de mieux apprécier les élé-
ments avancés plus haut. 15 000 et
7 200 ménages représentatifs de la po-
pulation ont fait l’objet d’études sta-
tistiques, respectivement en 2001 et
2007, par le HCP, afin de permettre
de mesurer l’évolution de la consom-
mation alimentaire des Marocains
d’un point de vue qualitatif et quan-
titatif. A combien s’élèvent nos dé-
penses pour la nourriture ? Que trou-
ve-t-on dans nos assiettes ? Notre mo-
de de vie et notre niveau social ont-ils
une influence sur notre façon de nous
nourrir ? Autant d’interrogations aux-
quelles les études statistiques du HCP
donnent des éléments d’interprétation
variés.

Les enquêtes font apparaître une
baisse assez nette et rapide de l’ali-
mentaire dans le budget des ménages.
«Après l’Indépendance, les ménages ma-
rocains ne faisaient que“s’alimenter”.Les
loisirs étant inexistants, l’alimentation se
taillait la part du lion dans le budget des
ménages.Cette baisse s’est amorcée,nous
en arrivons aujourd’hui à une statistique
de l’ordre de 40,6% en 2007 consacrée
au budget de l’alimentation.Cela reste
énorme. En France et au Canada, par
exemple, ce coefficient est de 15% envi-
ron», affirme Mekki Bennani, chef de
division des enquêtes auprès des mé-
nages au sein du HCP. Malgré cette
baisse, le Maroc reste un pays à do-
minante alimentaire. Une autre in-
formation révélée par les enquêtes :
nos modes de consommation sont lar-
gement influencés par notre lieu de ré-
sidence.

Du milieu urbain au milieu rural l’on
enregistre une part des dépenses
consacrée à l’alimentaire qui varie de
37 à 49%, selon que l’on habite en vil-
le ou à la campagne. En outre, des dis-
parités s’opèrent au sein même des
couches sociales de la population. «Ce-
la est tout à fait normal, explique
M.Bennani. Les riches, bien qu’ils s’ali-
mentent mieux que les pauvres, consacrent
néanmoins une faible part à l’alimentai-
re en comparaison avec les autres caté-
gories.Le même constat est observable si
on s’intéresse au type de ménage par ni-
veau scolaire du chef de ménage. Nous
remarquons qu’au fur et à mesure que ce
dernier s’élève, la part de l’alimentaire
diminue et va même jusqu’à atteindre le
coefficient budgétaire alimentaire (CBA)
des pays développés. Le CBA d’un foyer
marocain présidé par un chef de ména-
ge au niveau scolaire élevé (études su-
périeures et doctorales) est de l’ordre de
25%».Cette baisse de l’alimentaire est-
elle inexorable ? «Personnellement, je
pense qu’à un moment cette baisse va
s’arrêter et stagner sans descendre au-des-
sous des 30%», affirme M. Bennani.

consommation des viandes et du pois-
son progresse quant à elle ; cependant,
les niveaux atteints demeurent modé-
rés. Les produits laitiers et les œufs
sont plus consommés que par le pas-
sé. Même si la consommation par tê-
te et par an du sucre a régressé, mais
son niveau reste encore très élevé. En-
fin, la consommation moyenne d’hui-
le est en progression. Comme le
montre le tableau ci-dessous, les ni-
veaux de consommation alimentaire
par tête et par an sont marqués par de
fortes disparités entre les 10% de la
population les plus aisés et les 10% les
moins aisés.

Ces disparités sont accentuées pour
les produits alimentaires riches sur
le plan nutritif (produits laitiers, œufs,
viandes, poisson et fruits). En re-
vanche, elles sont moins importantes
pour les céréales, les légumes, les lé-
gumineuses, les huiles et les sucres.
Un autre résultat qui caractérise bien
l’alimentation des ménages maro-
cains : le quart du budget alimentai-
re des Marocains est réservé à l’ac-
quisition des viandes et volailles. En
milieu rural, la consommation de pois-
son est plus faible, ce qui s’explique
notamment par la faible disponibili-
té des produits frais du fait de l’éloi-
gnement des côtes. L’étude du HCP
fait clairement ressortir que c’est au

sein des classes sociales aisées de la
population que nous assistons à un vé-
ritable équilibre alimentaire, qui se ca-
ractérise par une baisse sensible des
céréales au profit d’autres produits
riches en protéines et en vitamines (en-
quête de 2001). Les évolutions sont
quasi nulles pour les autres couches
de la population. Selon Mekki Ben-
nani, «il y a un effet de communication
et un effet logique lié aux revenus. Cette
classe peut se permettre d’anticiper avec
des crédits, elle peut en quelque sorte tout
se permettre.On montre de belles choses
au citoyen à la télé mais, dans les faits,
certains peuvent suivre le rythme de
consommation, tandis que d’autres se
contentent de regarder sans consommer».

Comme pour ces deux enquêtes, cel-
le réalisée par le cabinet LMSCSA
pour LaVie éco en juillet 2008, sur le
style de vie des cadres, confirme que
les familles aisées se nourrissent de fa-
çon plus équilibrée et variée que les
ménages à revenus modestes.

En effet, selon les résultats de l’en-
quête, 85% des cadres déclarent pré-
férer les produits frais, 73% les plats
équilibrés et 71% essayent de réduire
leur consommation en matières
grasses. Les produits allégés et la cui-
sine bio font ainsi de plus en plus
d’adeptes dans cette catégorie socio-
professionnelle �
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INDICATEURS DES DEPENSES DE CONSOMMATION
/ /

indicateurs
Urbain Rural Ensemble Urbain Rural Ensemble

Dépense annuelle moyenne par ménage

(en dirhams courants)            

Dépense annuelle moyenne par personne

(en dirhams courants)            

Structure des dépenses (en %)

Alimentation et habillement , , , , , ,

Habitation et équipement ménagers , , , , , ,

Education, santé, transport, loisirs et autres dépenses , , , , , ,

Total , , , , , ,

Structures des dépenses alimentaires (en %)

Céréales , , , , , ,

Corps gras , , , , , ,

Sucre et produits sucrés , , , , , ,

Thé, café, plantes d’infusion , , , , , ,

Viande, volailles, abats , , , , , ,

Lait, produits laitiers, œufs , , , , , ,

Poissons , , , , , ,

Légumes , , , , , ,

Fruits , , , , , ,

Aliments et boissons consommés à l’extérieur , , , , , ,

Autres dépenses alimentaires , , , , , ,

Total , , , , , ,

Dépense alimentaire annuelle moyenne par tête            

Quantité annuelle moyenne consommée par tête

Céréales (Kg en équivalent grains) , , , , , ,

Sucre (Kg) , , , , , ,

Lait et produits laitiers (litres en équivalent lait frais) , , , , , ,

Œufs (unités)      

Viandes, volailles et abats (Kg) , , , , , ,

Poissons (Kg) , , , , , ,

Légumes (Kg) , , , , , ,

Fruits (Kg) , , , , , ,

Huiles (litres) , , , , , ,

Source : HCP (D.S), Enquêtes sur les dépenses et la consommation des ménagers / et /
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Les glaces ne séduisent toujours
pas les foyers marocains

L
’apparition des premiers bâ-
tonnets de glace au Maroc re-
monte à 1959. C’est M. Bilk,
un entrepreneur danois, qui dé-

cide de fabriquer des crèmes glacées
artisanales pour les Américains alors
présents au Maroc, et qui raffolent de
ce dessert. Le succès ne se fait pas at-
tendre, et M. Bilk décide alors d’in-
dustrialiser ses bâtonnets glacés et de
leur donner un nom de marque évo-
cateur. Ainsi naquit Pingouin.

Au départ, les glaces Pingouin sont uni-
quement distribuées dans les salles de ci-
néma de Casablanca, nombreuses à
l’époque. Aujourd’hui, Pingouin, filiale
de Paty’s, est une marque du géant agroa-
limentaire marocain Mobigen, qui dé-
tient également l’entreprise historique
de biscuits Henry’s.Après Pingouin, c’est
Henry’s qui se lance dans l’industrie de
la glace en 1997 en lançant les bâtonnets
Henry’s glaces, suivi de Nestlé en 1998
qui introduit ses glaces Miko sur le mar-
ché local. Pingouin produit les trois
marques : Pingouin,Gervais et Miko. Le
portefeuille de Paty’s est composé des

marques Henry’s, qu’elle produit elle-
même, et Nestlé dont elle assure la dis-
tribution.

A côté du marché de la glace indus-
trielle coexistent deux autres marchés :
l’artisanal et le faux artisanal. Le pre-

mier a quasiment disparu aujourd’hui.
Le glacier Fiori par exemple qui n’exis-
te plus en faisait partie. Les glaces
fraîches ont pour caractéristiques de
n’être ni stérilisées ni pasteurisées et
n’ont pas pour souci de stabiliser leur
bactériologie car l’essentiel est de les
consommer rapidement. Le second,
celui des fausses glaces artisanales, dé-
signe les glaces industrielles présentées
aux consommateurs comme de vraies
glaces artisanales.

La désignation de ce marché n’a rien
de péjoratif, elle est une réalité. L’en-
seigne Venezia Ice entre pleinement
dans cette catégorisation. A la maison,
les études réalisées autour des crèmes
glacées montrent que celles-ci peinent
encore à entrer dans les foyers maro-
cains. Là-aussi, la possession d’un ap-
pareil de congélation est déterminan-
te. Mais pas seulement. Les Marocains
restent peu consommateurs de glaces
dans leurs foyers avec une moyenne de
consommation annuelle par habitant
qui varie de 0,35 à 1,5 litre selon les
estimations des fabricants. Les Amé-
ricains figurent en tête de liste des
consommateurs de bâtonnets glacés
avec 22 litres consommés par habitant
chaque année.Trois litres en Tunisie,
6 en France et 14 en Europe du Nord.
Pourtant, la demande de glaces est bien
présente.

«Nos études de consommation montrent
que lorsqu’un produit glacé entre dans le
foyer d’un ménage, c’est le premier bien de
consommation à disparaître. Malgré ce-

� Les crèmes glacées font plus l’objet d’une consommation en extérieur que dans les foyers au Maroc, ce qui empêche
l’industrie des glaces de se développer pleinement aujourd’hui.

SPÉCIAL CONSOMMATION

� Entre , et , litre de glace par habitant est consommé en moyenne
chaque année � % des ventes sont réalisées sur la période de juin à août.
� De , DH le bâtonnet standard à  DH le pot de crème glacée importé.
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� A quelle température faut-il conserver
les glaces ?
La température de conservation des glaces est
de -18°C.

� Afin d’en apprécier toutes les saveurs
et les textures, combien de temps à
l’avance est-il conseillé de sortir la gla-
ce du congélateur ?
10 à 15 min avant de la servir. Bien entendu,
elle doit être replacée directement au
congélateur après le service.

� Combien de litres de glaces les Maro-
cains consomment-ils par an ?
Entre 0,35 à 1,5 litre selon les estimations des
professionnels. Il s’agit de la consommation
moyenne de glace au Maroc par habitant.

� Combien de temps peut-on conserver
une glace au congélateur ?
Plusieurs mois, à -18°C. La date limite
d’utilisation optimale est indiquée sur
l’emballage.

� Les crèmes glacées contiennent-elles
du calcium ?
Les crèmes glacées sont classées par les
nutritionnistes dans la catégorie des produits

laitiers. Ainsi, une portion de crème glacée de
125 ml (soit 2 boules) apporte environ 100mg
de calcium (contre 118mg dans 100g de lait).
Le calcium est nécessaire à la croissance et à
la solidité des os et des dents.

� Les glaces contiennent-elles autant
de calories qu’on pourrait le penser ?
Contrairement aux idées reçues, les glaces,
sorbets et crèmes glacées font partie des
desserts relativement peu caloriques.
1 bâtonnet de sorbet ou 2 boules de sorbet =
100 calories en moyenne,
2 boules de glaces = 120 calories en moyenne.

� Peut-on recongeler une glace ?
Il n’y a aucun souci particulier à recongeler
une glace sur le plan sanitaire. Mais sur le
plan gustatif, cela dépend du temps qu’elle a
passé hors du congélateur.
La glace est un équilibre subtil de matière et
d’air, lui donnant son aspect léger et délicieux
à déguster. Une glace fondue va se liquéfier
et vous recongélerez ce liquide qui prendra
alors une structure solide de type glaçon…
Ce sera évidemment beaucoup moins
agréable à déguster. En pratique, c’est
simple : sortir la glace du congélateur
quelques minutes avant consommation.

Ensuite se servir et remettre la glace au
congélateur. Cela permettra de déguster une
autre fois votre glace dans les meilleures
conditions et avec le même plaisir.

� Quelles sont les différences entre une
glace, un sorbet et une crème glacée ?
Un sorbet est un mélange d’eau et de sucre
dans lequel aucune matière grasse n’est
ajoutée et contenant au minimum 25 % de
fruits et/ou de légumes.
Une glace est un mélange de protéines
(laitières, végétales et/ou d’œuf), de matières
grasses (laitières, végétales et/ou d’œuf) et de
sucres. Elle peut ensuite revêtir différentes
formes : glace au lait, glace aux œufs, dont
les compositions varient.
La crème glacée est le résultat de
l’association de matières grasses
exclusivement laitières et d’oeuf, de protéines
laitières, de protéines d’œuf et de sucre. Elle
doit contenir au minimum 5% de matières
grasses laitières.

� Si la glace est disposée dans un réfri-
gérateur, combien d’heures peut-elle
être ainsi conservée ?
Elle peut être conservée 24 heures dans le
compartiment à glaçons du réfrigérateur.

Tout savoir sur les glaces
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la, on ne le retrouve pas systématiquement
dans le panier des ménages», indique Sa-
lah Edine Ayoubi, directeur général de
l’entreprise Paty’s qui produit les Hen-
ry’s glaces et commercialise les glaces
Nestlé.

«Nos études montrent par exemple
qu’une mère de famille est disposée à don-
ner quotidiennement un yaourt à son en-
fant mais pas de la glace», précise-t-il.
Du côté des saveurs, bien que le sor-
bet capitalise un taux d’adhésion su-
périeur à celui des crèmes glacées, les
consommateurs ont tendance à suc-
comber au quotidien au plaisir des
crèmes glacées au chocolat et à la va-
nille. La consommation impulse (sur le
pouce) est plus importante que la
consommation à la maison.

Les grandes et moyennes surfaces
étant le principal canal de distribution
des glaces consommées à domicile, on
comprend alors que l’acte de consom-

mation d’une glace résulte davantage
d’un acte spontané et instantané, sa-
tisfait chez l’épicier du coin ou un mar-
chand de glaces.

Hygiène : priorité maximale

«Il est facile de fabriquer de la glace mais
plus difficile de la vendre», nous dit M.
Ayoubi. En effet, en plus des matières
premières utilisées qui nécessitent
d’être de qualité pour séduire les
consommateurs, des règles strictes de
fabrication, conditionnement et de
transport sont impératives pour assu-
rer un risque zéro au consommateur.
Une malveillance survenue met en pé-
ril le circuit, et remonte jusqu’au fa-
bricant responsable des produits.

Pour l’heure, les industriels du sec-

teur souhaitent attirer les foyers ma-
rocains à consommer de la glace chez
eux toute l’année et pas seulement pen-
dant la période d’été qui concentre ac-
tuellement 70% du chiffre d’affaires
réalisé par le secteur.

Car dans les pays d’Europe du
Nord, par exemple, les crèmes et sor-
bets glacés sont consommés de façon
régulière toute l’année. Pour cela, des
mesures concrètes doivent être trou-
vées par les professionnels afin d’as-
surer une couverture optimale des
commerces traditionnels de proximi-
té, le canal de distribution exclusif des
glaces à domicile étant majoritaire-
ment concentré aujourd’hui dans les
rayons des grandes et moyennes sur-
faces �

LES AMÉRICAINS FIGURENT

EN TÊTE DE LISTE DES

CONSOMMATEURS DE

BÂTONNETS GLACÉS AVEC 

LITRES CONSOMMÉS PAR

HABITANT CHAQUE ANNÉE.

TROIS LITRES EN TUNISIE, SIX

EN FRANCE ET  EN EUROPE

DU NORD.

SPÉCIAL CONSOMMATION
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Qui sont les consommateurs de produits
surgelés au Maroc ?

D
écriés par les ménages ma-
rocains, les produits surge-
lés ont la cote dans le sec-
teur des services de l’ali-

mentation. Chaînes de restauration,
hôtels, cantines collectives, les acti-
vités liées au food service ne s’ima-
ginent plus aujourd’hui perdre du
temps à éplucher des patates en cui-
sine pour servir des frites à leurs
clients, pas plus d’ailleurs qu’écumer
les étals de poisson pour trouver des
quantités importantes de calamars et
de crevettes. «Aujourd’hui, l’essentiel du
marché des surgelés est détenu par les ac-
tivités de food service qui absorbe 80% de
la production. Les ménages quant à eux
représentent uniquement 20% du mar-
ché», indique Salah Edine Ayoubi, di-
recteur général de Paty’s. Et de pour-
suivre : «Nous leur vendons des produits
saisonniers frais toute l’année et au mê-
me prix, avec la garantie d’une qualité
sanitaire inchangée et irréprochable».
L’entreprise, filiale du géant historique
de la biscuiterie Henry’s, conçoit et
distribue les fameuses glaces Henry’s,
depuis 1997; le développement des
produits alimentaires surgelés est plus
récent et date de 2008. «Les Marocains
n’ont pas encore adopté la culture du sur-
gelé», constate M. Ayoubi. Effective-
ment, l’industrie du surgelé n’en est
qu’à ses débuts dans le Royaume. En
Europe, les surgelés ont assez long-
temps pâti de la mauvaise image du
«congelé», et n’ont véritablement com-
mencé leur développement commer-
cial qu’au lendemain de la Seconde
Guerre mondiale. L’introduction d’un
nouveau concept sur un marché ali-
mentaire, qui vient modifier le mode
d’alimentation du consommateur,
connaît nécessairement une intro-
duction lente. Les habitudes alimen-
taires, qui sont de véritables repères
de notre quotidien, sont tenaces, ain-
si l’introduction d’un nouveau produit
s’effectue nécessairement avec des
étapes transitoires. Les études réali-
sées dans ce sens pour le compte de
grandes marques de surgelés améri-
caines et européennes le démontrent,
en révélant que le blocage chez le
consommateur, vis-à-vis du produit
surgelé est avant tout psychologique
et qu’il est encore plus présent chez
les maîtresses de maison. Au Maroc,
M. Ayoubi le confirme également :
«Lorsque nous testons nos produits avant
leur commercialisation sur les ménages re-
présentatifs de la population,nous consta-

tons nettement la réticence des femmes à
l’égard de nos produits. Elles sont géné-
ralement très critiques sur le goût. En fait,
elles se sentent en concurrence avec ces
plats préparés qui s’invitent chez elles et
les amoindrissent dans leur rôle d’épou-
se et de mère nourricière». Or, il ne faut
pas perdre de vue l’idée maîtresse du
produit de surgélation, celle d’être un
service avant même d’être un produit.
Un service qui permettrait justement
à la ménagère active de gagner du
temps dans sa cuisine, en lui propo-
sant justement d’abandonner ses four-
neaux ponctuellement et proposer à
sa famille un plat chaud déjà prépa-
ré sans le moindre effort. C’est jus-
tement sur ce concept que les marques
de surgelés tentent de séduire les
consommateurs comme le rappelle le
DG de Paty’s : «Il amène le produit de
manière différente, il ne s’y substitue pas
mais joue plutôt un rôle d’aide-culinai-
re ponctuel».

Un marché d’un million de foyers
potentiels

Qui sont les consommateurs de pro-
duits surgelés au Maroc ? Le DG de
Paty’s avance le chiffre d’un million
de foyers. Sachant qu’un foyer moyen
marocain se compose de cinq per-
sonnes, six millions de
Marocains consomme-
raient du surgelé, soit
10% de la population
nationale. Un chiffre re-
lativement faible en som-
me. «Le principal frein qui
fait obstacle au développe-
ment des produits froids
aujourd’hui est causé par
le faible taux d’équipement
de la population en appa-
reils de congélation», ex-
plique M. Ayoubi. Quant
aux consommateurs ef-
fectifs, «ce million de foyers
en est encore aujourd’hui à
un stade embryonnaire, il
va occasionnellement ache-
ter un plat surgelé pour se
dépanner. Les Marocains
n’ont pas encore adopté la
culture du surgelé, on n’en
est pas encore au snacking,
non plus», admet-il. Ef-
fectivement, les idées re-
çues sur les produits sur-
gelés ont la vie dure du côté des
consommateurs qui préfèrent se tour-
ner vers des produits frais, taxant les

surgelés de «produits pas bons et chers».
Pas forcément. Concernant le goût,

les industries du secteur
peuvent s’appuyer sur
une main-d’oeuvre
abondante et peu coû-
teuse, ce qui n’est pas
le cas de l’Europe et des
Etats-Unis, où l’assem-
blage d’un plat surgelé
est conçu sur une chaî-
ne automatisée de bout
en bout. «Dans nos
usines, nos employés cou-
pent les légumes à la main
pour préparer les lasagnes,
les fromages qui entrent
dans la préparation de
nos raviolis aux quatre
fromages sont coupés à la
main également, ce qui
n’est pas du tout le cas en
Europe et aux Etats-
Unis. Les légumes sont
minuscules et manquent
de goût, le fromage est ré-
duit à de la poudre de fro-
mage déshydratée». Le
raisonnement se tient.

En France, les produits surgelés
s’adressent généralement à une caté-
gorie modeste de la population. Il est

par exemple possible de trouver une
barquette de 10 steacks hachés sur-
gelés à moins de 20 DH chez un hard
discounter type Leader Pric ou leader.
Le faible prix a automatiquement une
incidence sur la qualité et le goût des
produits. Ici donc, le processus de fa-
brication des produits est poussé à
l’extrême dans son industrialisation.
Un modèle diamétralement opposé
à l’offre en surgelés qui existe pour
l’heure au Maroc. Chez nous, les pro-
duits surgelés s’adressent à une caté-
gorie socioprofessionnelle aisée, et qui
dispose d’un appareil de congélation.
Le DG de Paty’s est catégorique : «Nos
plats cuisinés n’ont rien à voir avec les
plats surgelés européens. Ils tendent vers
un type gastronomique, seul leur packa-
ging s’apparente à une fabrication in-
dustrielle». L’autre argument évoqué
par le grand public concerne le prix
excessif des produits surgelés. M.
Ayoubi n’est pas de cet avis : «Effec-
tivement, si l’on compare le coût du pro-
duit au kilo, le produit surgelé paraît plus
cher. Sauf que le consommateur oublie
souvent que le poids réel net des produits
frais après décortiquage ou épluchage s’en
trouve réduit.A cela, il faut ajouter le coût
humain, temps et énergétique qu’aura né-

� L’industrie du secteur des surgelés est récente au Maroc, ce qui explique
le faible attrait des consommateurs pour les produits surgelés.

LES INDUSTRIES DU

SECTEUR PEUVENT

S’APPUYER SUR UNE

MAIN-D’ŒUVRE

ABONDANTE ET PEU

COÛTEUSE, CE QUI

N’EST PAS LE CAS DE

L’EUROPE ET DES ETATS-

UNIS, OÙ L’ASSEMBLAGE

D’UN PLAT SURGELÉ EST

CONÇU SUR UNE

CHAÎNE AUTOMATISÉE

DE BOUT EN BOUT

SPÉCIAL CONSOMMATION

� Le marché des produits surgelés est estimé à  MDH � Un million de foyers
marocains ont déjà mangé «surgelé» � Le faible taux d’équipement et la mauvaise
image du produit sont les deux freins à la croissance du secteur.
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cessité la fabrication du produit», insis-
te-t-il. D’une façon générale, les pro-
duits transformés sont plus coûteux
en circuit surgelé qu’en circuit tradi-
tionnel. Cependant, pour de nom-
breux produits bruts, le rapport quan-
tité/prix est assez intéressant au final.
Les surgelés sont souvent découpés en
cubes ou en portions, ce qui permet
de n’utiliser que le nécessaire sans gas-
piller. En outre, les conditionnements
ne contiennent pas de déchets (un ki-
lo de rondelles d’abricots, par exemple,
correspond précisément à un kilo
d’abricots à consommer). D’un point
de vue environnemental, en revanche,
le transport et le stockage au froid des
produits surgelés représentent un coût
énergétique élevé. «Il faut savoir que les
fèves, les fonds d’artichauts et les petits
pois coûtent davantage plus cher lorsqu’ils
sont achetés frais que surgelés.Très peu de
consommateurs en ont conscience», ce qui
est vrai. Pour le reste, quels sont les
produits alimentaires surgelés les plus
prisés par les foyers marocains ? Les
crevettes et calamars du côté des pro-
duits bruts, et les pizzas pour les plats
préparés. Les pénuries de poisson sur
les étals frais constatées à certains mo-
ments de l’année expliquent cet attrait
des consommateurs de surgelés pour
le poisson.

La pizza, quant à elle, est l’un des
premiers plats surgelés existant dans
les rayons des grandes et moyennes
surfaces. Estampillée hallal bien sûr.
C’est cet aspect déterminant chez la
population musulmane qui explique
que les marques étrangères ne soient

pas encore arrivées à pénétrer les li-
néaires des produits surgelés des GMS
au Maroc. «Nous souhaitons susciter chez
le consommateur marocain l’envie d’ache-
ter un produit surgelé qu’il n’a pas pour
habitude de consommer, ce serait un pa-
ri risqué que de lui proposer un plat tra-
ditionnel marocain comme un tagine de
poulet au citron par exemple auxquel ses
papilles gustatives sont habituées.A ter-
me, soit dans dix ans, nous souhaitons
idéalement que la marque propose des pro-

duits surgelés qu’une personne de 25-30
ans souhaiterait consommer et qu’elle pro-
poserait ensuite à ses enfants», conclut le
responsable de Paty’s. Une idée qui
a déjà fait son chemin en France ou
aux Etats-Unis par exemple, où la per-
ception du goût chez les adolescents
est fortement plus orientée vers des
produits transformés bourrés d’acides
gras qui se prennent volontiers à l’heu-
re du goûter. Pour ne pas tomber dans
la facilité de la globalisation alimen-

taire, le consommateur devra trouver
le juste équilibre, même s’il est vrai
que l’heure des interrogations n’a pas
encore sonné, lorsque l’on sait que
la porte d’entrée royale des produits
surgelés est la grande surface, et que
sa part sur le secteur de la distribution
est encore très faible face au com-
merce traditionnel (épiciers, marchés,
étals ambulants, etc.), qui absorbe à
lui seul 80% des parts de marché de
la distribution �

SPÉCIAL CONSOMMATION

� Maintien de la chaîne du froid
Une fois vos produits surgelés achetés, transportez-les dans une glacière ou un
sac isotherme. Avec une glacière, c’est h maxi. Avec un sac isotherme, 
minutes. Une fois à la maison, placez-les directement dans le congélateur.

� Congélation…recongélation ? A ne pas faire !
Il ne faut jamais recongeler un produit décongelé. Par contre, une fois cuisiné,
vous pouvez le placer dans un sachet ou une barquette et le remettre au
congélateur (exemple : du poulet et des carottes congelés transformés en
tajine).

� Respect du mode de décongélation
Pour conserver les qualités gustatives et nutritionnelles des produits, il faut
bien veiller à respecter les consignes indiquées sur l’emballage : au
réfrigérateur si vous avez le temps, au four à micro-ondes selon les
instructions du fabricant, ou dans de l’eau froide que vous changerez toutes les
trente minutes. Une chose à savoir pour les produits de la mer : ils seront plus
moelleux si vous les décongelez dans un mélange d’eau et de lait
(proportions : / - /). Sachez enfin que de nombreux produits peuvent être
cuisinés sans décongélation préalable (à éviter pour les grosses pièces en
général, surtout pour les poissons entiers et les crustacés). Dans tous les cas,
fiez-vous à l’emballage.

� Privilégier les produits bruts
Qu’ils soient surgelés ou frais, achetez plutôt des produits bruts sans sauce et
autres matières grasses. Loin d’être dénués de saveurs, les produits

authentiques sont des compléments pratiques et savoureux, parfaits pour
manger sain et gourmand lorsque l’on n’a pas beaucoup de temps pour
cuisiner. Parmi ces produits, privilégiez ceux qui perdent peu de qualités
gustatives après surgélation comme les légumes, les fruits et le poisson. Les
oignons, l’ail et les fines herbes sont également très utiles. Si vous tenez tout
de même à manger des plats cuisinés, lisez bien leur composition : les
quantités de graisse et de sel sont parfois très importants et bien au-delà des
apports nutritionnels journaliers recommandés.

� Respecter les DLUO
Les produits surgelés ont une date limite d’utilisation optimale (DLUO) qui
varie de neuf à  mois. Elle est mentionnée sur l’emballage. Au-delà, il n’est
pas dangereux de les consommer, mais leurs saveurs peuvent être dégradées.
Les dates limites d’utilisation optimales à connaître :

• Fruits, jus de fruits et légumes :  mois.
• Produits de pommes de terre précuites :  mois.
• Viandes entières ou en portions, volailles :  à  mois.
• Viande hachée :  mois.
• Poissons de mer ou d’élevage :  mois.
• Poissons gras :  à  mois.
• Poissons panés :  mois.
• Pâtisseries et pâtes, viennoiseries cuites :  mois.
• Viennoiseries, pâtisseries crues :  mois.
• Plats cuisinés :  à  mois.
• Glaces et sorbets :  à  mois.

SURGELÉS : CE QU’IL FAUT SAVOIR AVANT D’ACHETER

� Quelles sont les caractéris-
tiques de l'industrie du surge-
lé au Maroc ?
� Avec un potentiel halieutique es-
timé à 1,5 million de tonnes, le
Maroc se place au premier rang
des producteurs en Afrique et dans
le monde arabe. Toutefois, en dépit
de l’importance des produits de la
mer en tant qu’aliments de base
de par le monde, les ménages ma-
rocains ne bénéficient que margi-
nalement de la richesse halieu-
tique nationale. Dans ce contexte,
le développement de la consomma-
tion de poisson au niveau local est
tributaire de l’approvisionnement
du marché en produits de qualité
par le biais de circuits de distribu-
tion structurés et sécurisés. Les
ménages s’équipent de plus en
plus d’appareils de congélateurs

domestiques également.
� Comment expliquez-vous le
faible attrait des produits
surgelés sur les consomma-
teurs ?
� Il est principalement lié aux ha-
bitudes de consommation des mé-
nages, qui privilégient encore les
produits frais, également au prix
des produits surgelés qui sont sou-
vent trop élevés pour la ménagère
moyenne marocaine. Néanmoins,
les grandes et moyennes surfaces
relèvent une augmentation de la
consommation en surgelé, la part
du poisson représentant 60% du
total des ventes des produits sur-
gelés toutes catégories confon-
dues.

� Faites-vous tester vos pro-
duits avant leur commerciali-
sation ? Si oui, que ressort-il
de vos études ?
� Nous procédons systématique-
ment, à travers des cabinets spé-
cialisés, à des études qualitatives
sur nos produits avant tout lance-

ment de nouveaux produits. Nous
venons d’ailleurs tout juste de re-
cevoir les résultats de notre dernier
test qualitatif pour deux nouveaux
produits Iwashii qui seront bientôt
lancés sur le marché. Nos récentes
études font ressortir que les habi-
tudes des ménagères en matière
de conservation de produits surge-
lés connaissent une évolution posi-
tive : les produits surgelés sont
presque systématiquement stoc-
kées dans le congélateur et non
dans le compartiment de réfrigéra-
tion, ce qui enlève l’intérêt même
d’un produit de surgélation. En ce
qui concerne les nouveaux produits
testés, outre le rapport qualité/prix
apprécié, le principal point fort du
produit semble être sa grande pra-
ticité et son caractère prêt à l’utili-
sation : ces aspects soulageraient
considérablement les mères ac-
tives, sans cesse à la recherche de
moyens pour gagner du temps.

� Quels sont les avantages
d’un produit surgelé, par rap-

port à un produit frais ?
� Ce qu’il faut savoir, c’est que la
surgélation, utilisée par les indus-
triels, est une technique de
conservation des aliments qui uti-
lise le froid comme seul et unique
conservateur. Le produit est amené
instantanément à une température
de -38°C pendant la surgélation.
La vitesse du processus est essen-
tielle pour maintenir inaltérées les
propriétés nutritionnelle et organo-
leptique du produit : sa saveur,
son goût et son odeur. A tempéra-
ture ambiante, un aliment frais se
dégrade très rapidement, alors
qu’une température de grand
froid, de -18°C à -40°C, lui per-
met donc de conserver toutes ses
qualités d'origine. Sachez égale-
ment qu’une méthode de surgéla-
tion est à 100% naturelle pour la
conservation des aliments. Elle
préserve de façon optimale toutes
les propriétés d'un produit frais :
ses qualités nutritionnelles, fraî-
cheur, sa saveur, ses couleurs et
vitamines.

� Comment votre entreprise
s’y prend-elle pour assurer
une qualité optimale de ses
produits ?
� C’est principalement notre expé-
rience longue de 30 ans et l’exper-
tise de notre société-mère Omnium
Marocain de Pêche (OMP), forte de
l’exploitation de la première flotte
hauturière du Maroc avec 50 cha-
lutiers congélateurs qui nous sert
au quotidien
Avant leur arrivée dans les as-
siettes, les produits Iwashii se dis-
tinguent par une sélection et un
contrôle rigoureux,. A chaque éta-
pe, nous assurons une traçabilité
totale des produits. En outre, nous
disposons d’un approvisionnement
direct sécurisé et d’une technolo-
gie brevetée permettant une valori-
sation optimale des produits de la
flotte OMP. Après une surgélation
professionnelle des produits de la
mer à -37° ceux-ci sont continuel-
lement maintenus à -18°, ce qui
permet de conserver leurs qualités
organoleptiques.

La part du poisson représente 60% du total des ventes
de produits surgelés

OMAR BENSOUDA
� Directeur général de
l’Omnium Marocain de Pêche

Questions à

… / …
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S
elon une étude de la Fédération
des industries de la conserve des
produits agricoles au Maroc (FI-
COPAM) le secteur des fruits et

légumes produit, selon la pluviométrie
de l’année, une quantité de conserves,
tous produits confondus, une moyenne
de 325 000 tonnes chaque année, qui
se répartit comme suit :

- Condiments : olives 130 000 t, câpres
12 000 t, cornichons 3 000 t

- Conserves de légumes : 20 000 t
- Jus et conserves de fruits : 30 000 t
- Epices : 10 000 t
- Fruits et légumes déshydratés :

10 000 t
- Fruits et légumes surgelés : 50 000 t
- Huiles d’olive, vinaigres : 60 000 t
En 2004, cette production a été assu-

rée par 100 entreprises en 2004 (der-
nières statistiques officielles du MCIM-

NE) avec des capacités de production
très dispersées selon la taille des entre-
prises. Les 10 premières entreprises re-
présentent près de 60% des exportations
en valeur.

Les entreprises de grande taille sont
le plus souvent intégrées en amont et
sont capables grâce à l’utilisation des
technologies adaptées de produire des
produits à forte valeur ajoutée qui ré-
pondent aux normes internationales des
marchés à l’exportation. Les petites en-
treprises les plus nombreuses, disposent
d’un outil de production «artisanal».

Le Maroc occupe le deuxième rang
mondial pour les conserves d’olives
(après l’Espagne), le premier pour les
câpres (suivi de laTurquie), le deuxiè-
me ou le troisième pour les cornichons
(après la Hongrie et laTurquie). Il est
également le premier fournisseur eu-

ropéen de conserves d’abricots et le
deuxième d’haricots verts transformés
(après la Chine).

Les produits transformés sont desti-
nés à 92% au marché européen (74%
sur la France). Cette orientation résul-
te des préférences accordées aux pro-
duits traditionnellement exportés par le
Maroc sur le marché français lors des
divers rounds de négociation des accords
commerciaux entre le Maroc et l’UE en
1969 et 1976.

Né au début des années soixante, avec
le lancement de la politique des barrages
et du million d’hectares irrigués, le sec-
teur des conserves végétales au Maroc
a vu sa production passer de 35 000
tonnes en 1966 à près de 90 000 tonnes
en 1980, 150 000 tonnes en 1990 et
230 000 tonnes en 2000. Les principaux
produits exportés au niveau des fruits

sont les conserves d’abricots. Les pro-
duits destinés au marché intérieur sont
essentiellement les confitures. L’activi-
té de transformation et de conservation
de tomates est également destinée au
marché intérieur en grande partie..

Pour finir,une monographie du secteur
réalisée par la FICOPAM,fait état de deux
problèmes dans la filière (extrait) «Le pre-
mier est celui de la restructuration de la peti-
te et moyenne industrie de la conserve,non in-
tégrée à l’aval.Cette restructuration permet-
trait d’accroître sensiblement la valeur ajoutée
produite localement qui reste faible et accroî-
trait la pression concurrentielle sur les quelques
entreprises qui dominent chacune des filières
aujourd’hui.Le second est celui des circuits
d’approvisionnement,dont le caractère in-
formel décourage les nouveaux investisseurs et
réduit la pression concurrentielle sur les en-
treprises déjà installées» �

�   tonnes sont produites en moyenne chaque année.
� Le Maroc est le premier fournisseur européen de conserves d’abricots.
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La malnutrition encore répandue au Maroc

A
u Maroc, les carences en mi-
cronutriments, principalement
en fer, vitamine A et B9 consti-
tuent un problème de santé

publique. Les enquêtes nationales de
l’année 2000 ont montré que la préva-
lence de l’anémie par carence en fer est
de 37,2% chez les femmes enceintes,
elle touche environ un tiers des enfants
âgés de 6 mois à 5 ans et des femmes
en âge de procréer. La carence en aci-
de folique touche environ un tiers des
enfants âgés de moins de 5 ans et des
femmes en âge de procréer, selon une
étude de 2008.

La même année, les carences en vi-
tamines A et D touchent respective-
ment environ un enfant de moins de 5
ans sur quatre et environ un enfant sur
dix. L’incidence des malformations du
tube neural est d’environ 50 cas pour
10 000 naissances au niveau du CHU
de Rabat sur l’année 2008, elle est trois
fois plus élevée qu’en Europe.

Quant au surpoids, il est aujourd’hui
présent chez 14 % des enfants et 13%
des adultes de plus de 20 ans. Faut-il
en conclure que la malnutrition touche
les foyers modestes et le surpoids des
familles aisées ? «Pas nécessairement»,dé-
clare Arbi el Rjimati, docteur en nutri-
tion, même s’il est vrai que la population

issue de niveaux socio-économiques élevés
est moins touchée. L’anémie par exemple
est présente dans toutes les couches,d’où la
mise en place d’une stratégie globale na-
tionale».

Cet expert en nutrition développe
pour le ministère de la santé des stra-
tégies globales de nutrition au sein du
service de la direction de la population
pour lequel il exerce depuis 1991. «Le
phénomène est similaire pour l’obésité qui
est plutôt lié à un problème d’équilibre ali-
mentaire», dit-il, et poursuit qu’«il n’y
a pas réellement de lien étroit entre le ni-
veau socio-économique et le type d’ali-
mentation. Un exemple : on peut très bien
manger des aliments qui sont une source
de protéines de qualité et qui ne coûtent pas
cher, la sardine notamment, comme l’on
peut très bien manger du merlan qui coû-
te plus cher.

C’est plus une question d’équilibre et une
connaissance en matière de nutrition.Il faut
savoir ce que l’on mange sur les éléments de
base : qu’est-ce que bien manger ? Com-
ment bien manger ? De quoi avons-nous
besoin ? Nous avons plus besoin d’éduquer
et de sensibiliser la population sur ce qu’el-
le doit manger que d’améliorer son pouvoir
d’achat,même si ce dernier entre en comp-
te mais ce n’est pas tout».

Selon lui, «la nutrition n’est pas uni-

quement une affaire du ministère de la san-
té mais elle doit être une action multisec-
torielle où tout le monde est impliqué». Ce
qui est d’ailleurs le cas dans la lutte
contre les carences où plusieurs parte-
naires sont présents : ministère de l’agri-
culture, secteur privé, producteurs

d’huile, de farine, les universités, mi-
nistère de l’éducation nationale, le com-
merce et l’industrie, communication.

Le ministère de la santé joue le rôle
de pivot mais chaque partenaire s’oc-
cupe individuellement de la partie qui
lui revient. Le contrôle qualité des ali-
ments fortifiés revient par exemple au
ministère de l’agriculture, l’accompa-
gnement des industriels, les universités
développent les dossiers techniques et
autres travaux de recherche. Plusieurs
intervenants font partie de cette alliance
nationale qui joue son rôle. Pourtant,
«dans les faits,nos besoins alimentaires sont
comblés à 100%,voire plus», révèle le Dr
El Rjimati.

De ce fait, il est légitime de se de-
mander comment expliquer une ca-
rence en vitamine A. Les raisons vont
se trouver dans la manière de prépara-
tion des aliments. Un aliment riche en
vitamine A comme le légume, va être
épluché et laissé à l’air libre exposé à la
lumière.

Or, on sait que la lumière dégrade la
vitamine A présente dans les fruits et
légumes. Un autre exemple probant :
la consommation du thé pendant les
repas empêche l’absorption du fer par
l’organisme.

Au Maroc, c’est pourtant une pra-
tique très courante adoptée par tous les
milieux. «Il faut éloigner le thé du repas et
le boire au minimum une demi-heure
avant ou après le repas afin d’empêcher le
risque d’inhibition de l’absorption du fer»,
conseille le docteur.

Quant aux modes de cuisson, la fri-
ture des aliments est à éviter du fait de

� Bien souvent, la fortication des produits de base ne suffit pas à combler
les carences en vitamines. Le dépistage précoce reste la meilleur remède de
prévention des troubles nutritionnels.

SPÉCIAL CONSOMMATION

� Près d’un Marocain sur trois souffre de problèmes de carences alimentaires.
� L’obésité est un autre problème de santé publique et touche toutes les
classes sociales � L’impact économique est énorme : % du PIB des PED (pays
en développement) est consacré aux carences en vitamines.
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� Vitamine A
La vitamine A (rétinol) est contenue dans le foie, le jaune d’œuf, les produits
laitiers, tandis que l’on trouve de la provitamine A (carotène) dans les
légumes verts (brocoli, etc.), l’orange, la carotte, la mangue.
Rôle : santé de la peau et des cheveux, formation des os et des dents chez
l’enfant, développement et protection des parois des systèmes respiratoire,
digestif et urinaire, vision et semi-obscurité.

� Vitamine B (thiamine)
Contenue dans le riz, les céréales et le pain complet, le son, le foie, les
rognons, le poisson, les pois, les noix, les œufs, les légumes verts
(notamment le chou frisé).
Rôle : indispensable dans la libération de l’énergie des aliments. En plus, elle
contribue au bon fonctionnement du système nerveux.

� Vitamine B (riboflavine)
Contenue dans le lait, le foie, les œufs, le fromage, les légumes verts, et aussi
dans la levure de bière, le blé complet, les germes de blé.
Rôle : favorise la libération de l’énergie des aliments et la production
d’hormones, assure la bonne santé de la bouche, de la langue et de la peau,
ainsi que le développement des globules rouges.

� Vitamine B (acide nicotinique)
Contenue dans les viandes maigres, la volaille, le poisson, les noix, les
haricots secs.
Rôle : favorise la libération de l’énergie des féculents, la production
d’hormones et la formation des globules rouges.

� Vitamine B (pyridoxine)
Contenue dans le foie, la volaille, le poisson, la pomme de terre, la majorité
des fruits secs, l’avocat, les choux, le soja, les noix, la levure de bière, les
céréales et le pain complet.

Rôle : protège les globules rouges et le système nerveux, favorise la
libération de l’énergie des aliments.

� Vitamine B
Contenue exclusivement dans les produits d’origine animale, notamment la
volaille, le foie, le poisson, la levure, les œufs, les produits laitiers.
Rôle : essentielle dans la formation des globules rouges et blancs, et à la
bonne santé du système nerveux.

� Acide folique
Contenu dans les légumes verts à feuilles, l’orange, le foie, les noix, le pain
complet.
Rôle : formation des globules rouges et blancs, indispensable pour la femme
enceinte ou qui souhaite avoir un enfant car il assure le bon développement
du fœtus.

� Vitamine C
Contenue dans les fruits et les légumes.
Rôle : santé des gencives, des dents, des os et des vaisseaux sanguins,
défense du système immunitaire, anti-infection, facilite l’assimilation du fer.

� Vitamine D
Contenue dans les poissons gras, le lait, le foie, le jaune d’œuf, l’huile de foie
de morue et autres huiles de poisson, les céréales. Certaines margarines sont
enrichies en vitamine D.
Rôle : formation et santé des os et des dents, assimilation du calcium.

� Vitamine E
Contenue dans les huiles végétales, la margarine, les noix, les céréales et le
pain complet, les haricots secs et les légumes verts à feuilles.
Rôle : favorise le développement de nouvelles cellules, retarde le
vieillissement et l’endommagement des cellules.

GUIDE DES VITAMINES
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vitamines A et D sous forme médica-
menteuse n’est pas suffisante. La pré-
vention reste le meilleur moyen d’em-
pêcher ces carences. Un trouble nutri-
tionnel dépisté de manière précoce chez
l’enfant aura plus de chances d’être ré-
sorbé.

Pour y parvenir, le Maroc a adopté
depuis 2008 les nouvelles courbes nu-
tritionnelles de l’OMS sur les carnets
de santé. Les anciennes courbes basées
sur une référence américaine ne pre-
naient pas en considération le type d’ali-
mentation et l’état de santé de maniè-
re générale.

La lutte contre les carences en mi-
cronutriments constitue le 3e volet des
champs d’action prioritaires du minis-

sa teneur en lipides trop importantes.
Si cela semble naturel pour certains
consommateurs avertis, la majorité des
foyers, par manque d’éducation et de
sensibilisation à l’impact du bien man-
ger sur leur santé, consomment des ali-
ments sains qui se retrouvent vidés de
leurs apports nutritionnels une fois
cuits.

Pour résumer le docteur, bien man-
ger c’est quoi ? «Bien manger, c’est cou-
vrir ses besoins ni plus ni moins, tout en
pratiquant une activité physique en pa-
rallèle. Je pense surtout aux femmes au
foyer et aux enfants qui sont capables de
rester plusieurs heures devant la télé ou un
ordinateur ; il faut les inciter à être actifs
et dynamiques, vivre normalement et de
manière équilibrée.

Le problème actuellement et partout dans
le monde c’est notre mode de vie qui est en
cause.La sédentarité, le manque d’activi-
té physique. Il est vrai que parfois nos ap-
ports alimentaires sont excédentaires mais
s’ils étaient complétés par une activité spor-
tive, on arriverait à brûler tous ces excé-
dents et réduire les risques de maladies de
surcharge : type cardiovasculaire.

L’alimentation et notre mode de vie sont
responsables de cette situation,de ce chan-

gement, de ce profil épidémiologique qui va
probablement connaître une grande va-
riation à l’avenir», explique-t-il. Ces pré-
occupations de santé publique à l’échel-
le nationale font l’objet de stratégies
orientées au sein du ministère de la san-
té.

Aujourd’hui, la stratégie de promo-
tion de la nutrition enclenchée par le
ministère s’articule autour de trois axes
prioritaires. La priorité première est
consacrée à la valorisation de l’allai-
tement maternel. 15% des femmes pra-
tiquent l’allaitement exclusif durant les
six premiers mois du nourrisson.

Cette pratique connaît une baisse
alarmante au Maroc qui expliquerait
un certain nombre de troubles liés à la
santé, à l’alimentation et aux relations
psycho-affectives lorsque le nourrisson
arrive à l’âge adulte. Les carences en
micronutrition constituent le 2e cheval
de bataille dans lequel s’est engagé le
ministère en partenariat avec d’autres
partenaires publics et privés.

La fortification de produits comme
le lait, l’huile de table et la farine, ain-
si que la distribution systématique de
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tère. «Outre les fortifications présentes dans
la farine, le lait et l’huile de table et la dis-
tribution systématique sous forme médica-
menteuse de micronutriments aux enfants,
aux femmes enceintes et à celles qui vien-
nent d’accoucher, il est nécessaire d’infor-
mer la population sur les lieux et antennes
relais où il est possible de se les procurer na-
turellement», insiste le Dr El Arbi.

Une nouvelle carence en acide fo-
lique, ou vitamine B9, a été identifiée
depuis peu également. Une enquête sur
un an menée à l’échelle de Rabat
montre que le tiers des femmes en âge
de procréer présente cette carence, el-
le est trois fois plus élevée qu’en Eu-
rope. «Cette carence est responsable de mal-
formations du tube neurale de l’enfant. Il

faut savoir que la consommation de fe-
nugrec (ndlr : helba), très pratiquée au
Maroc par les femmes,diminue l’absorp-
tion de la vitamine».

Certains réflexes alimentaires ancrés
dans les traditions d’un pays peuvent
donc se montrer néfastes sur notre san-
té, d’où l’importance des campagnes
de sensibilisation pour rectifier et ajus-
ter nos rapports à l’alimentation.

Enfin, un chiffre de la Banque mon-
diale. «L’impact économique de la vita-
mine A, fer et iode, sur les pays en déve-
loppement sont responsables généralement
de 5% du PIB, de pertes. C’est énorme.
Alors que si une stratégie est menée en bon-
ne et due forme,cela ne coûterait que 0,1%
du PIB», conclut Arbi El Rjimati �

L’ANÉMIE PAR CARENCE

EN FER EST DE 37,2%

CHEZ LES FEMMES

ENCEINTES, ELLE

TOUCHE ENVIRON UN

TIERS DES ENFANTS ÂGÉS

DE 6 MOIS À 5 ANS ET DES

FEMMES EN ÂGE DE

PROCRÉER

SPÉCIAL CONSOMMATION
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Une instance nationale de pointe pour
la sécurité sanitaire des produits alimentaires

C
e sont 2 476 kg de produits ani-
maux et d’origine animale qui
ont été saisis lors du contrôle
de 1200 établissements de res-

tauration collective sociale et commer-
ciale au cours du 1er trimestre 2010.L’in-
formation ressort du bilan de l’Office
national de sécurité sanitaire des pro-
duits alimentaires (ONSSA) dans le
cadre de sa mission de contrôle sanitai-
re et qualitatif des produits animaux et
d’origine animale.Toujours pour les pro-
duits carnés, 1950 kilos de viandes et
produits à base de viande ont également
été saisis lors de 120 inspections effec-
tuées sur 19 boyauderies. Concernant
les produits de la pêche, on apprend éga-
lement que 65 tonnes de produits de
la pêche ont été saisis sur un contrôle de
131 000 tonnes au total. Cette saisie a
eu lieu pendant le contrôle de 360 ba-
teaux de la pêche hauturière et de la
pêche côtière, 340 établissements de trai-
tement et de conditionnement et 10
halles aux poissons. Rien n’est à signa-
ler en revanche du côté des 65 inspec-

tions effectuées sur des établissements
de transformation du lait et produits lai-
tiers.

Le récent ONSSA,créé en début d’an-
née, était donc nécessaire pour assurer
la salubrité des produits mis en vente sur
le marché national et à l’importation. La
création de cet office s’inscrit directe-
ment dans le cadre des stratégies du Plan
MarocVert. La création de l’entité a éga-
lement été dictée par des instances in-
ternationales qui l’exigeaient avant de
pouvoir établir des partenariats avec le
Royaume. Il s’agit, entre autres, de
l’OMC et de l’Organisation mondiale
de la santé animale, ainsi que de l’Ac-
cord d’association Maroc-Union euro-
péenne et le statut avancé accordé au
pays. L’ONSSA est venu se substituer
aux directions et services du ministère
de l’agriculture et de la pêche maritime
qui avaient jusque-là pour mission le
contrôle et la protection de la santé du
consommateur. En clair, la direction de
la protection des végétaux, des contrôles
techniques et de la répression des fraudes

sera fusionnée avec la direction de l’éle-
vage dont les locaux actuels accueille-
ront la nouvelle entité qui comptera
1 820 fonctionnaires. Pour réaliser les
plans d’action, le conseil d’administra-
tion a adopté une enveloppe budgétai-
re, pour l’année 2010, fixée à 598 mil-
lions de DH. Concrètement, la création
de l’ONSSA vise à assurer la salubri-
té des produits mis en vente, à rédui-
re le nombre des maladies transmises
par les aliments, notamment les in-
toxications alimentaires, et à assurer
aux investisseurs un environnement ju-
ridique transparent leur permettant de
sécuriser leurs investissements dans
le secteur agroalimentaire.

Désormais, les métiers liés à la pro-
duction, la préparation, l’emmagasi-
nage, la commercialisation et la dis-
tribution des produits alimentaires ont
une responsabilité et s’exposent à des
sanctions en cas de nuisance avérée du

produit pour la santé des consomma-
teurs. Un volet sur la traçabilité des
denrées alimentaires a également été
prévu. Des lois et règlements ont été
établis dans ce sens pour permettre un
suivi transparent et précis du produit,
de sa production jusqu’à sa distribu-
tion sur le marché. Le produit a dé-
sormais une origine et provenance tra-
cées, une chaîne de suivi et de distri-
bution contrôlée ; ce qui permet d’in-
tervenir rapidement et de connaître la
personne ressource à contacter en cas
de signalement d’un produit anormal,
défectueux ou présentant un quel-
conque danger par exemple. Ces nou-
velles dispositions s’avéraient nécessaire
face à un système de sécurité alimen-
taire qui, avant la création de l’ONS-
SA, était inadapté et insuffisant pour
assurer un suivi clair des produits du
fait de l’ancienneté des textes en vi-
gueur rarement réactualisés �

SPÉCIAL CONSOMMATION

� L’Office national de sécurité alimentaire est placé sous la tutelle du ministère
de l’agriculture � Il emploie   personnes et dispose de  laboratoires pour
faire de la veille sanitaire.
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� Placé sous la tutelle du ministère de
l’agriculture et de la pêche maritime, l’ONSSA est
doté de la personnalité morale et de l’autonomie
financière. L’office exerce pour le compte de l’Etat
les attributions relatives à la protection de la santé
du consommateur et à la préservation de la santé
des animaux et des végétaux. Pour y parvenir,
l’ONSSA emploie   personnes, dont  cadres
et   techniciens, appelés à appliquer  lois et
 textes d’application. Il est organisé en
structures centrales, régionales et locales et
dispose d’un réseau de  laboratoires d’analyse
répartis sur l’ensemble du territoire national ainsi
que de services d’inspection au niveau des

principaux postes frontaliers.
Sur le plan organisationnel, cet office est géré par
un directeur général et est structuré en trois
directions : la direction vétérinaire, la direction de
la santé végétale et des produits animaux, ainsi
qu’une direction dédiée aux questions
administratives et financières. Il est financé par le
Budget de l’Etat et est soumis à son contrôle
financier.
Toutefois, il aura des rentrées provenant des
services de ses laboratoires, des services qu’il peut
fournir à la demande et de certaines taxes et
droits provenant des postes frontières ou des
autorisations ou agréments sanitaires.

QU’EST- CE QUE L’ONSSA ?

Taillé pour aller à l’essentiel.
w w w. l av i e e c o . c o m
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Mouvement consumériste :  associations,
mais pour quel résultat ?

U
ne trentaine d’associations
engagées dans la défense et
la protection du consom-
mateur existent actuelle-

ment au Maroc. Un bon chiffre à pre-
mière vue. Sauf que, dans la réalité,
les choses ne sont pas aussi simples.
Historiquement, la première asso-
ciation de défense et protection des
consommateurs au Maroc a été créée
à Casablanca en 1993 par un avocat,
M’hamed Fekkak. Cette première as-
sociation a été suivie d’une deuxiè-
me à Meknès, puis d’une troisième à
Kénitra dans la même décade. Mais
ce n’est réellement qu’à partir de
2000 que le mouvement de défense
du consommateur connaît une pre-
mière impulsion. A l’époque, la di-
rection du commerce intérieur du mi-
nistère du commerce et de l’industrie
sollicite la coopération allemande par
le biais de la société GTZ ; celle-ci se
retrouve sollicitée pour le projet de
l’Amélioration de la qualité des pro-
duits agroalimentaires, dit AQPA.
«L’intervention de la GTZ a permis de
franchir un tournant dans le mouvement
consumériste marocain au travers no-
tamment de la formation de ces asso-
ciations marocaines en Europe», indique
Mohamed Ouhssine, président de
l’Association de protection de la
consommation et de l’environnement
(APCE) de Kénitra, et également se-
crétaire général de la Fédération na-
tionale des associations de consom-
mateurs (FNAC).
Créée en 2003, la FNAC travaille no-
tamment au regroupement et à l’uni-
fication des réseaux éclatés de mou-
vements de consommateurs. Sur les
34 associations de défense des
consommateurs présentes au Maroc,
22 ont adhéré à la FNAC. Du côté
de l’APCE de Kénitra, l’association
enregistre 273 requêtes de consom-
mateurs déposées entre mars et mai
2010. Mais de quoi se plaignent-ils,
au juste ? «Les requêtes concernent tous
les secteurs d’activité, dit le président,
la téléphonie, les transports, l’électromé-
nager, les services bancaires de leur
banque…Le secteur qui enregistre la ma-
jorité des requêtes est sans conteste ce-
lui de l’alimentation». Défaut de
conservation, médiocrité des services
garantis en grandes et moyennes sur-
faces, changement anormal de la co-
loration d’un produit, etc. Autant de
raisons variées qui incitent un Ma-

rocain téméraire à dé-
crocher son téléphone et
tenter d’obtenir gain de
cause. «Le Marocain at-
tend juste la bonne paro-
le, un bon feed-back de la
part du prestataire, c’est
tout». Seulement, le
consommateur marocain
connaît rarement ses
droits, le mouvement
consumériste est jeune
et inégalement repré-
senté d’une région à
l’autre de notre pays. «A
Kénitra, les gens me sa-
luent en m’appelant M. le
consommateur. Seulement,
les 16 régions du Royaume
sont inégalement couvertes,
les 34 associations sont
principalement concentrées
dans les régions d’El Jadi-
da, Oujda, Kénitra, cer-
taines moins nombreuses se
trouvent à Fès et Meknès».
La région Sud se retrou-
ve d’ailleurs complète-
ment en marge de cette
démarche de consom-
mateurs contestateurs.
Cela explique le faible
impact au niveau natio-
nal du mouvement qui

ne parvient pas à capter
les doléances du
consommateur dans sa
totalité, faute d’être pré-
sent partout. En atten-
dant qu’un mouvement
de consommateurs pas-
se par chez vous,
quelques mesures
simples sont à connaître
lorsque vous faites vos
courses. Vérifier que
l’étiquetage du produit
est bien lisible et si c’est
le cas, il est nécessaire
de prendre le temps de
lire la ligne réservée aux
additifs alimentaires ;
certains peuvent avoir
des effets néfastes sur la
santé. Dans 97% des
cas, selon les statistiques
de la FNAC, les plaintes
qui émanent des parti-
culiers sont réglées à
l’amiable. Le rôle d’une
association consuméris-
te est de jouer le rôle
d’intermédiaire et d’évi-
ter de s’engager dans un
conflit juridique..
De quelle manière une
association d’aide et de
défense des consom-

mateurs vient-elle en aide à ses
conso-adhérents ? «Premièrement, l’as-
sociation informe et sensibilise le
consommateur sur le droit de réponse
qu’il détient, s’il estime avoir été lésé
dans une relation économique, de
quelque nature qu’elle soit. Deuxième-
ment, si l’association découvre que le
consommateur peut effectivement faire
une réclamation, elle lui fait connaître
ses droits en lui démontrant qu’il est en
litige avec son opposant. L’affaire est
majoritairement négociée à l’amiable,
3% des requêtes qui ont été instruites
depuis la création de l’APCE de Kéni-
tra ont débouché sur une instruction ju-
ridique. Là-aussi, l’association doit
mettre à la disposition de ses adhérents
le carnet d’adresses des personnes com-
pétentes pour les orienter», déclare M.
Ouhssine. Combien coûte ses ser-
vices ? Surprise, ils sont gratuits pour
l’instant dans la majorité des asso-
ciations de défense des consumé-
ristes. «Lorsque l’on aura un effectif
suffisant et que nous arriverons à dé-
passer les 6000 inscrits, nous commen-
cerons à faire payer nos services. L’AP-
CE, comme les autres instances enga-
gées dans ce sens, a besoin de se faire
connaître avant de faire payer ses ad-
hérents». A l’heure actuelle, l’asso-
ciation présidée par Mohamed
Ouhssine compte 64 membres �

� Faute de manquer de reconnaissance, la majorité des associations de consommateurs au Maroc ne font pas payer
leurs services aux consommateurs.

SPÉCIAL CONSOMMATION

� La première association de défense des consommateurs a été créée en .
�  organisations de ce type sont répertoriées dans le Royaume.
� Le mouvement consumériste reste affaibli par l’éclatement des associations
et l’absence d’associations de consommateurs dans de nombreuses régions.
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CRÉÉE EN 2003, LA

FNAC TRAVAILLE

NOTAMMENT AU

REGROUPEMENT

ET À

L’UNIFICATION

DES RÉSEAUX

ÉCLATÉS DE

MOUVEMENTS DE

CONSOMMATEURS.

SUR LES 34

ASSOCIATIONS

DE DÉFENSE DES

CONSOMMATEURS

PRÉSENTES AU

MAROC, 22 ONT

ADHÉRÉ À LA

FNAC
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